
Burundi : l’ONU accuse d’exactions la Ligue des jeunes du parti au pouvoir

    ONU Info,Â 27 juin 2018  Burundi : la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU dÃ©nonce les exactions des jeunes du parti au
pouvoir  La Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi a accusÃ© mercredi la Ligue des jeunes du parti au pouvoir
(Imbonerakure) dâ€™Ãªtre la principale responsable des exactions commises durant la rÃ©cente campagne rÃ©fÃ©rendaire.  
  Â« Les violations des droits de lâ€™homme identifiÃ©es par la Commission durant la campagne rÃ©fÃ©rendaire sont
principalement lâ€™Å“uvre dâ€™Imbonerakure agissant avec la complicitÃ© et/ou lâ€™aval dâ€™agents Ã©tatiques, ou de leur propre initiative
sans Ãªtre inquiÃ©tÃ©s Â», a ainsi dÃ©clarÃ© Lucy Asuagbor, membre de la Commission dâ€™enquÃªte, lors de la mise Ã  jour orale
devant le Conseil des droits de lâ€™homme.  Les enquÃªteurs de lâ€™ONU se sont dâ€™ailleurs prÃ©occupÃ©s de lâ€™importance prise par
les Imbonerakure dans lâ€™appareil rÃ©pressif dÃ©veloppÃ© depuis 2015. Â« Les Imbonerakure quadrillent le pays, renseignent
les instances Ã©tatiques et/ou du CNDD-FDD sur la prÃ©sence dâ€™opposants rÃ©els ou supposÃ©s dans chaque localitÃ© et sur
chaque colline, harcÃ¨lent, contrÃ´lent et intimident la population, mÃ¨nent des opÃ©rations de police hors du cadre prÃ©vu
par la loi et procÃ¨dent Ã  des campagnes de recrutement forcÃ© au sein du CNDD-FDD ou dans leurs rangs Â», font
remarquer les membres de la Commission, tout en rappelant que ces campagnes donnent lieu, dans plusieurs cas, Ã  Â«
des actes de torture ou des mauvais traitements Â».  A noter que fin mai, les Burundais ont approuvÃ© par rÃ©fÃ©rendum une
rÃ©forme de la Constitution. Et dÃ©but juin, le PrÃ©sident burundais a toutefois annoncÃ© quâ€™il ne serait pas candidat Ã  sa
succession en 2020. Mais pour la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU, lâ€™annonce du chef de lâ€™Ã‰tat Â« ne doit en aucun cas
occulter le contexte dans lequel sâ€™est dÃ©roulÃ©e la campagne pour le rÃ©fÃ©rendum qui a conduit au changement de la
Constitution au Burundi Â».  Selon FranÃ§oise Hampson, les enquÃªteurs ont recueilli des informations sur de nombreuses
violations des droits de lâ€™homme parmi lesquelles des exÃ©cutions extrajudiciaires, des disparitions forcÃ©es, des actes de
torture et autres mauvais traitements cruels, inhumains ou dÃ©gradants, des arrestations et des dÃ©tentions arbitraires
visant des opposants au projet de modification constitutionnelle. Au premier rang de ces opposants figurent les membres
des partis dâ€™opposition, les Forces nationales de libÃ©ration (FNL) â€“ aile Rwasa â€“ et tout individu perÃ§u comme nâ€™Ã©tant pas
alignÃ© sur la politique du Gouvernement et du Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la
dÃ©mocratie (CNDD-FDD).  Des allÃ©gations sur des exÃ©cutions ou des enlÃ¨vements dâ€™opposants  Dâ€™autre part, la
Commission dâ€™enquÃªte a reÃ§u des tÃ©moignages de nombreuses arrestations de personnes ayant appelÃ© Ã  voter Â« non
Â» au rÃ©fÃ©rendum ou ayant refusÃ© de rallier le CNDD-FDD. Les dÃ©tentions qui sâ€™ensuivirent ont donnÃ© lieu Ã  des cas de
torture et de mauvais traitements.  La Commission a aussi Ã©tÃ© saisie dâ€™informations sur des personnes exÃ©cutÃ©es ou
enlevÃ©es en raison de leur appartenance Ã  des partis politiques de lâ€™opposition ou de leur refus dâ€™adhÃ©rer au parti au
pouvoir. Mme Hampson a aussi dit craindre la persistance de pratiques consistant Ã  se dÃ©barrasser des corps des
personnes disparues ou des corps non identifiÃ©s, gÃ©nÃ©ralement par des individus en uniforme de la police, ou identifiÃ©s
comme des agents du Service national de renseignement ou membres des Imbonerakure. Aucune enquÃªte sÃ©rieuse nâ€™a
Ã©tÃ© conduite par les autoritÃ©s sur ces cas, a regrettÃ© Mme Hampson.Â   Mais pour le PrÃ©sident de la Commission
dâ€™enquÃªte sur le Burundi, ces violations ont Ã©tÃ© favorisÃ©es par Â« un climat continu de menaces et dâ€™intimidations Â». A cet
Ã©gard, Doudou DiÃ¨ne et son Ã©quipe rappellent que dÃ¨s novembre 2017, le PrÃ©sident de la RÃ©publique, dans un
discours prononcÃ© pour la journÃ©e des anciens combattants, a menacÃ© de Â« redresser Â» tous ceux qui ne suivraient pas
la ligne du parti. Le 12 dÃ©cembre 2017, Ã  lâ€™occasion du lancement de la campagne dâ€™explication du projet de nouvelle
constitution, le Chef de lâ€™Ã‰tat a cette fois mis en garde Â« tous ceux qui tenteraient de torpiller ce projet par la parole ou
lâ€™action Â».  Câ€™est dans ce contexte que le PrÃ©sident de la Commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi a regrettÃ© aussi que le
Burundi persiste dans son refus de coopÃ©rer avec la Commission, ce qui permettrait de mentionner les vues du
Gouvernement dans le rapport final. Il a aussi dÃ©plorÃ© que le ce Gouvernement nâ€™ait pas consenti Ã  la reprise des activitÃ©s
du Bureau dâ€™observation du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de lâ€™homme, suspendu depuis 2016.  Face
au sombre tableau dÃ©crit par les enquÃªteurs onusiens, le Burundi a rejetÃ© le contenu du rapport le concernant, estimant
quâ€™il sâ€™agissait dâ€™un Â« rapport Ã©pisodique de la longue nuit, depuis le 26 avril 2015, vers la dÃ©stabilisation effective du
Burundi Â». Il ne sâ€™agit pas dâ€™un rapport dâ€™une commission dâ€™enquÃªte sur les droits de lâ€™homme, mais dâ€™une Â« autopsie
structurelle du pays Â» dont le contenu est subjectif, a prÃ©cisÃ© le reprÃ©sentant burundais. Â« Lâ€™indexation acharnÃ©e du parti
au pouvoir, de la police, du Service national de renseignement et des Imbonerakure est une vieille rhÃ©torique qui nâ€™a plus
droit de citÃ© en 2018 Â», a-t-il ajoutÃ©.  A noter que la Commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi prÃ©sentera son rapport final en
septembre prochain.  
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